
Monsieur le Maire 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 

deux mois à compter de la présente notification. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet, 

www.telerecours.fr.  
 

 
Arrêté Municipal numéro 2026 - 16 

Délégations consenties au 2ème Adjoint – Christel BEAUMELLE 
 

Le Maire de Saint Jean de Ceyrargues, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2122-18, 

 

Vu la délibération n°2026-08 du conseil municipal en date du vendredi 20 mars 2026, fixant à 

deux le nombre des Adjoints au Maire, 

 

Vu la délibération n°2026-09 du conseil municipal en date du vendredi 20 mars 2026, portant 

sur l’élection des Adjoints au Maire, 

 

Vu la délibération n°2026-10 du conseil municipal en date du vendredi 20 mars 2026, 

définissant les délégations consenties par le Maire aux Adjoints au Maire, 

 

Considérant la nécessité pour la bonne marche des affaires communales de procéder à une 

délégation de fonction du Maire au bénéfice de Madame Christel BEAUMELLE, 

 

Arrête 
 

Article 1 : Madame Christel BEAUMELLE, 2ème Adjoint au Maire, reçoit délégation de 

fonctions et de signatures dans les domaines suivants, conformément aux articles L. 2122-18 et 

suivants du CGCT, à compter du 20/03/2026 : espaces verts, propreté urbaine, tranquillité 

publique et coordination avec les forces de l’Ordre 

A ce titre, elle aura notamment en charge : 

▪ Environnement et biodiversité : coordination des actions en faveur de la 

préservation de la biodiversité, des espaces naturels et des trames vertes et 

bleues, (zones humides, corridors écologiques, etc.). 

 

▪ Déchets et propreté : supervision du service public de prévention et de gestion 

des déchets (collecte sélective, tri, valorisation, compostage, déchetteries) et 

lutte contre les dépôts sauvages. 

 

▪ Espaces verts et cadre de vie : organisation de l’entretien des voies communales 

et planification des interventions mécanisées (passage de l’épareuse, fauchage 

raisonné). 

 

▪ Tranquillité publique et partenariats sécuritaires : interface privilégiée avec la 

Gendarmerie Nationale et les Gardes Champêtres pour les questions de salubrité, 

de nuisances et de sécurité des espaces publics. 
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Article 2 : En vertu des articles L. 2122-18 et L. 2122-21 du CGCT, les Adjoints au Maire sont 

habilités à signer tous les actes, documents, arrêtés, décisions et courriers relevant des domaines 

délégués, sous la surveillance et la responsabilité du Maire. 

 

Article 3 : Ma dame Christel BEAUMELLE reçoit délégation de fonction et de signature pour 

traiter toute question urgente, y compris dans les matières ne relevant pas de sa délégation 

habituelle. Elle est notamment autorisée à signer : 

o Les arrêtés municipaux prescrivant une SDRE (Soin à la Demande d’un 

Représentant de l’État) : ces arrêtés municipaux prescrivant une SDRE sont des 

décisions prises par le maire ou son représentant pour l'hospitalisation provisoire 

d'une personne atteinte de troubles mentaux. Ces arrêtés sont motivés par un danger 

imminent pour la sûreté des personnes et doivent être accompagnés d'un certificat 

médical circonstancié. Le patient doit être informé de ses droits et peut présenter 

ses observations écrites ou orales. L'arrêté municipal a une validité de 48 heures et 

doit être transmis à l'Agence Régionale de Santé, qui en informe la Préfecture. Un 

arrêté préfectoral est ensuite pris pour admettre le patient en soins psychiatriques 

sans consentement ou pour mettre fin à l'admission provisoire. 

o Les dépôts de plainte avec constitution de partie civile ; 

o Les actes de police funéraire ; 

o Les autorisations de sorties de territoire ; 

o Les bons de commande pour les dépenses urgentes ; 

o Les courriers, bordereaux d’envoi et toute correspondance nécessaire à une 

situation d’urgence. 

 

Article 4 : Madame Christel BEAUMELLE est tenue de rendre compte régulièrement au Maire 

des opérations et actes accomplis dans le cadre de ses délégations. Ces délégations ne font pas 

obstacle au pouvoir du Maire d’accomplir personnellement, si bon lui semble, tout acte relevant 

de sa compétence. 

 

Article 5 : Les délégations consenties par la présente délibération subsistent pour toute la durée 

du mandat municipal, sauf révocation expresse par le Maire ou le Conseil municipal. 

 

Article 6 : Monsieur le Maire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publiée au 

recueil des actes administratifs de la commune et affiché à la porte de la Mairie. 

Copie en sera transmise à Monsieur le Préfet ainsi qu’à Monsieur le Comptable du Trésor. 
 
 

Fait à Saint Jean de Ceyrargues, le 20 mars 2026, 

Le Maire, Georges DAUTUN 
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